
 

Son Excellence Madame Catherine Colonna 

Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères 

37, Quai d’Orsay 

75351 – PARIS 

FRANCE 

 

 
Commission européenne/Europese Commissie, 1049 Bruxelles/Brussel, BELGIQUE/BELGIË - Tel. +32 22991111 
 

 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Bruxelles 30.6.2022 
C(2022)4745 final 

 

 

VERSION PUBLIQUE 

Ce document est publié uniquement pour 

information. 
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COVID-19: Modification du régime cadre temporaire SA.56985 

 

Monsieur le Ministre, 

1. PROCÉDURE 

(1) Les autorités françaises ont notifié à la Commission le 28 juin 2022, par voie 

électronique, la modification du régime d’aide d’État SA.56985 (2020/N) « 

COVID-19: Régime cadre temporaire pour le soutien aux entreprises » (« régime 

d’aide existant »), autorisé par la décision de la Commission C(2020) 2595 final 

du 20 avril 2020 (« décision initiale ») en vertu des dispositions de l’encadrement 

temporaire des mesures d’aides d’État visant à soutenir l’économie dans le 

contexte actuel de la flambée de COVID-191 (« encadrement temporaire »). 

                                                 
1 Communication de la Commission – Encadrement temporaire des mesures d’aide d’Etat visant à 

soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flambée du COVID-19 (OJ C 91I, 20.3.2020, p. 1), 

comme amandé par les Communications de la Commission C(2020) 2215 (OJ C 112I, 4.4.2020, p. 1), 

C(2020) 3156 (OJ C 164, 13.5.2020, p. 3), C(2020) 4509 (OJ C 218, 2.7.2020, p. 3), C(2020) 7127 

(OJ C 340I, 13.10.2020, p. 1), C(2021) 564 (OJ C 34, 1.2.2021, p. 6) and C(2021) 8442 (OJ C 473, 

24.11.2021, p. 1). 
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(2) Le régime d’aide existant a d’ores et déjà été modifié par le cas SA.57299 

(2020/N), autorisé par la décision de la Commission C(2020) 3460 final du 20 

mai 2020, le cas SA.58137 (2020/N), autorisé par la décision de la Commission 

C(2020) 5413 final du 31 juillet 2020, le cas SA.59722 (2020/N), autorisé par la 

décision de la Commission C(2020) 9072 final du 9 décembre 2020, le cas 

SA.62102 (2021/N), autorisé par la décision de la Commission C(2021) 1902 

final du 16 mars 2021 et le cas SA.100959(2021/N), autorisé par la décision de la 

Commission C(2021) 9880 final du 20 décembre 2021. 

2. DESCRIPTION DES MODIFICATIONS NOTIFIÉES 

(3) L’objectif des régimes d’aides existants est de préserver la continuité de l’activité 

économique pendant et après l’épidémie de COVID-19. Ils sont conçus pour 

garantir le maintien de l’accès des entreprises bénéficiaires à la liquidité 

nécessaire pour faire face aux difficultés économiques actuelles. 

(4) Le régime d’aide existant est composé de mesures sous les formes suivantes : 

(a) Aides sous forme de subventions, d’avances remboursables, de garanties, 

de prêts à taux réduit et à taux zéro, et de soutien aux fonds propres, en 

conformité avec la section 3.1 de l’encadrement temporaire, comme 

décrites dans la section 2.6.1 de la décision initiale ; 

(b) Aides sous forme de garanties de prêts, en conformité avec la section 3.2 

de l’encadrement temporaire, comme décrites dans la section 2.6.2 de la 

décision initiale ; 

(c) Aides sous forme de prêts et de taux bonifiés de prêts, en conformité avec 

la section 3.3 de l’encadrement temporaire, comme décrites dans la section 

2.6.3 de la décision initiale ; 

(d) Aides sous forme de garantie ou prêts octroyés via des 

établissements de crédit ou institutions financières, en conformité avec la 

section 3.4 de l’encadrement temporaire, comme décrites dans la section 

2.6.4 de la décision initiale . 

(5) Les modifications visées au considérant (2) ont principalement porté sur des 

augmentations de budget et des prolongations de la durée des régimes d’aide 

existants, sans autre changement significatif. 

(6) Les autorités françaises souhaitent modifier les éléments suivants du régime 

d’aide existant : 

(a) Permettre la conversion des prêts bonifiés, prévus dans la sections 2.6.3 de 

la décision initiale au titre de la section 3.3 de l’encadrement temporaire, 

en avances remboursables, prévues dans la sections 2.6.1 de la décision 

initiale, aux conditions prévues par la section 3.1 de l’encadrement 

temporaire ; 

(b) Permettre la restructuration des prêts bonifiés, prévus dans la sections 

2.6.3 de la décision initiale au titre de la section 3.3 de l’encadrement 

temporaire, et des avances remboursables, prévues dans la sections 2.6.1 
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de la décision initiale au titre de la section 3.1 de l’encadrement 

temporaire ; 

(c) Les conversions et restructurations prévues par la modification notifiée ne 

visent que les avances remboursables et prêts bonifiés accordés par l’État. 

(7) La possibilité de conversion des prêts bonifiés respectera les conditions 

suivantes : 

(a) L’aide sous forme de prêt bonifié aura été octroyée au plus tard au 30 juin 

2022, et sera convertie en avances remboursables avant le 30 juin 2023. 

(b) Toutes les conditions prévues par les sections 2.6.1 et 2.6.3 de la décision 

initiale, et donc par les sections 3.1 et 3.3 de l’encadrement temporaire, 

seront respectées. Notamment, le montant par entreprise de l’aide de 

montant limité au titre de la section 2.6.1 de la décision initiale n’excèdera 

jamais 2,3 millions d’euros par entreprise ou 345 000 euros ou 290 000 

euros par entreprise respectivement pour les entreprises exerçant leur 

activité dans le secteur de la pêche/aquaculture ou de la production 

agricole primaire, l’avance remboursable étant prise en compte pour sa 

valeur nominale. 

(c) Les autorités françaises prévoient d’utiliser cette possibilité de conversion 

des prêts bonifiés en avances remboursables uniquement sous la forme 

d’extensions de maturité et de modifications des conditions 

d’amortissement ne seront envisagées que pour les prêts pour lesquels 

l’entreprise bénéficiaire aura sollicité les services de l’Etat d’une demande 

de rééchelonnement du prêt faute de pouvoir honorer ce dernier suivant le 

tableau d’amortissement initial. Les avances remboursables sont des prêts 

dont l’amortissement court jusque 10 ans, avec possibilité d’un différé 

d’amortissement de 3 ans au début du prêt. 

(8) La possibilité de restructuration des prêts bonifiés et des avances remboursables 

respectera les conditions suivantes : 

(a) Toute restructuration d’une aide sous forme de prêts bonifiés ou d’une 

aide sous forme d’avances remboursables aura lieu au plus tard le 30 juin 

2023 ; 

(b) Les restructurations de prêts bonifiés et d’avances remboursables ne seront 

envisagées que pour les prêts pour lesquels l’entreprise bénéficiaire aura 

sollicité les services de l’État d’une demande de rééchelonnement du prêt 

faute de pouvoir honorer ce dernier suivant le tableau d’amortissement 

initial ; 

(c) Les restructurations d’aides sous forme de prêts bonifiés et sous forme 

d’avances remboursables seront basées sur une analyse économique pour 
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chaque situation spécifique conformément aux pratiques prudentielles 

ordinaires2 ; 

(d) Les montants octroyés initialement ne seront pas augmentés par la 

restructuration ; 

(e) Pour les avances remboursables, la maturité demeurera inchangée, la 

restructuration ne portant que sur la modification des conditions 

d’amortissement selon les résultats de l’analyse visée au considérant 

(8)(c) ; 

(f) Pour les prêts bonifiés, la maturité pourra être augmentée de deux années 

supplémentaires, pour être portée jusqu’à un maximum de 8 ans ; 

(g) Pour les avances remboursables, les conditions prévues par la section 3.1 

de l’encadrement temporaire concernant le montant total par entreprises de 

l’aide de montant limité sous forme d’avance remboursable au titre de la 

section 2.6.1 de la décision initiale n’excèdera jamais 2,3 millions d’euros 

par entreprise ou 345 000 euros ou 290 000 euros par entreprise 

respectivement pour les entreprises exerçant leur activité dans le secteur 

de la pêche/aquaculture ou de la production agricole primaire ; 

(h) Pour les prêts bonifiés, les taux d’intérêts appliqués lors de la 

restructuration d’un prêt bonifié seront au moins égaux au taux de base 

(taux IBOR à un an ou équivalent publié par la Commission3) applicable 

au 1er janvier 2020, auquel s’ajoutent les marges pour risque de crédit 

applicables pour des prêts à taux fixes indiquées dans le tableau ci-

dessous. Si le taux appliqué jusqu’alors à un prêt bonifié faisant l’objet 

d’une restructuration devient, après allongement de la maturité du 

prêt, inférieur aux taux minimums listés dans le tableau ci-dessous, les 

bénéficiaires devront payer la différence entre le taux appliqué et le taux 

minimum pour toute la période ayant précédé la restructuration. 

                                                 
2 Les demandes d’avances remboursables et de prêts bonifiés ayant été instruites par les Commissaires 

aux restructurations et à la prévention des difficultés des entreprises, l’examen des demandes de 

restructuration de ces prêts sera également réalisé par ceux-ci, puis soumis au Ministère chargé de 

l’économie : cette analyse sera conduite par la direction générale des entreprises à partir d’une 

demande de l’entreprise qui comportera notamment un prévisionnel de trésorerie actualisé. Il s’agira 

de procéder à une analyse économique et financière de la situation de l’entreprise destinée à apprécier 

la capacité de cette dernière à se retourner et, ce faisant, à honorer le remboursement de son prêt 

moyennant un réaménagement des modalités de remboursement de celui-ci. Cette analyse requiert de 

considérer le poids de la dette de l’entreprise ainsi que les niveaux de garantie de chacun des 

créanciers parties prenantes (fournisseurs, partenaires bancaires, créanciers fiscaux et sociaux). Ces 

restructurations seront conduites sous l’égide de mandats amiables (mandat ad hoc, conciliation). Le 

cadre judiciaire attaché à ces procédures est conforme aux pratiques de place et permet de faire 

intervenir un tiers de confiance, mandataire de justice (administrateur Judiciaire, mandataire 

judiciaire). 

3 Taux de base calculés conformément à la communication de la Commission relative à la révision de la 

méthode de calcul des taux de référence et d’actualisation (JO C 14 du 19.1.2008, p. 6) et publiés sur 

le site web de la DG Concurrence à l’adresse suivante : https://ec.europa.eu/competition-policy/state-

aid/legislation/reference-discount-rates-and-recovery-interest-rates_en  

https://ec.europa.eu/competition-policy/state-aid/legislation/reference-discount-rates-and-recovery-interest-rates_en
https://ec.europa.eu/competition-policy/state-aid/legislation/reference-discount-rates-and-recovery-interest-rates_en
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 Maturité du prêt 

Type 

de 

bénéfic

iaire 

Inféri

eure 

ou 

égale 

à 1 an 

Supéri

eure à 

1 an et 

inférie

ure ou 

égale à 

2 ans 

Supéri

eure à 

2 ans 

et 

inférie

ure ou 

égale à 

3 ans 

Supéri

eure à 

3 an et 

inférie

ure ou 

égale à 

4 ans 

Supéri

eure à 

4 ans 

et 

inférie

ure ou 

égale à 

5 ans 

Supéri

eure à 

5 ans 

et 

inférie

ure ou 

égale à 

6 ans 

Supéri

eure à 

6 ans 

et 

inférie

ure ou 

égale à 

7 ans 

Supéri

eure à 

7 ans 

et 

inférie

ure ou 

égale à 

8 ans 

PME 25 

points 

de 

base 

43 

points 

de 

base 

48 

points 

de 

base 

73 

points 

de 

base 

85 

points 

de 

base 

92 

points 

de 

base 

195 

points 

de 

base 

214 

points 

de 

base 

Grande

s 

entrepri

ses 

50 

points 

de 

base 

86 

points 

de 

base 

96 

points 

de 

base 

146 

points 

de 

base 

169 

points 

de 

base 

184 

points 

de 

base 

300 

points 

de 

base 

324 

points 

de 

base 

 

(i) La Banque publique d’investissement (« BPI France »), comme opérateur 

de l’État en assure uniquement la mise en œuvre au plan conventionnel et 

donc  ne bénéficiera d’aucun avantage ou rémunération lié à l’aide. 

(9) Hormis les modifications notifiées, les autorités françaises confirment l’absence 

de proposition d’autres modifications des régimes d’aides existants. Elles 

confirment également que les autres conditions des régimes d’aides existants 

demeurent inchangées.  

(10) Le régime d’aide existant est fondé sur les bases juridiques nationales suivantes : 

(a) L’article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958 et les dispositions du 

Code général des collectivités territoriales en ce qui concerne les régimes 

d’aide ; 

(b) Le décret d’application n°2020-712 du 12 juin 2020 relatif à la création 

d’un dispositif d’aides ad hoc au soutien de la trésorerie des entreprises 

fragilisées par la crise de covid-19 : 

(i) Élargi aux entreprises de taille intermédiaire par le décret n°2020-

1140 du 15 septembre 2020 modifiant le dispositif d’aides ad hoc 

au soutien de la trésorerie des entreprises fragilisées par la crise du 

covid-19 ; 

(ii) Prolongé par le décret n°2020-1653 du 23 décembre 2020 ; 

(iii) Prolongé par le décret n°2021-839 du 29 juin 2021 ; 

(iv) Prolongé par le décret n°2021-1915 du 30 décembre 2021 ; 
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(c) L’arrêté du 19 juin 2020 fixant le barème des taux d’emprunt des aides de 

soutien en trésorerie des petites et moyennes entreprises fragilisées par la 

crise du covid-19. 

(11) Les autorités françaises ne prévoient pas, à ce stade, de modifier de nouveau le 

décret n°2020-712, puisque, dans le droit national français, l’Article 24 de la loi 

organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances prévoit de 

manière générale la possibilité de restructurer ou convertir en avances 

remboursables les prêts accordés par l’État. Nonobstant, les autorités françaises 

prévoient de modifier le décret d’application des prêts bonifiés et avances 

récupérables, à savoir le décret n°2020-712 du 12 juin 2020, et d’intégrer au visa 

dudit décret la décision de la Commission. Au début de l’article 5 du décret, sera 

par ailleurs inséré un alinéa qui précisera que les décisions de rééchelonnement 

d’amortissement de créance sont prises conformément aux conditions fixées par 

la décision de la Commission. 

(12) L’aide peut être octroyée dans le cadre des régimes d’aides existants, tels que 

modifiés, dès la notification de l’autorisation de la Commission des modifications 

notifiées. 

3. APPRÉCIATION DES MESURES 

3.1. Existence d’une aide d’État 

(13) Une mesure constitue une aide d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, du 

TFUE, si l’ensemble des conditions qu’énonce cette disposition sont remplies. En 

premier lieu, la mesure doit être imputable à l’État et financée par des ressources 

d’État. Deuxièmement, elle doit conférer un avantage à ses bénéficiaires. 

Troisièmement, cet avantage doit revêtir un caractère sélectif. Quatrièmement, la 

mesure ne doit pas distordre et menacer de distordre la concurrence et affecter les 

échanges entre États membres. 

(14) Les régimes d’aides existants constituent des aides d’État au sens de l’article 107, 

paragraphe 1, du TFUE, pour les raisons mentionnées aux considérants (44) à 

(49) dans la décision initiale. Les modifications visées au considérant (2) n’ont 

pas altéré ces conclusions. Les modifications notifiées n’altèrent pas non plus 

cette conclusion. La Commission se réfère par conséquent à l’appréciation de la 

décision initiale et conclut que le régime d’aide existant, tel que modifié, 

constitue une aide d’État au sens de l’article 107, paragraphe 1, du TFUE. 

3.2. Compatibilité 

(15) Le régime d’aide existant est compatible avec le marché intérieur au sens de 

l’article 107, paragraphe 3, point b), du TFUE, étant donné qu’il remplit les 

conditions des sections 3.1, 3.3 et 3.4 de l’encadrement temporaire pour les 

raisons exposées dans la décision initiale. Les modifications visées au considérant 

(2) ci-dessus n’ont pas altéré les conclusions de ces appréciations, telles que 

confirmées dans les décisions respectives de la Commission à ce sujet. La 

Commission se réfère par conséquent aux appréciations respectives de ces 

décisions. 
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(16) Les modifications notifiées n’altèrent pas ces conclusions. En particulier, 

concernant la possibilité de conversion des prêts bonifiés en avances 

remboursables, celle-ci respecte les conditions suivantes, et le régime d’aide 

demeure par conséquent conforme au point 23ter de l’encadrement temporaire : 

(a) Les prêts bonifiés concernés ont été octroyés au plus tard au 30 juin 2022, 

et leurs conversions ont lieu le 30 juin 2023 au plus tard (voir considérant 

(7)(a)) ; 

(b) Les conditions des sections 3.1 de l’encadrement temporaire en matière de 

montant maximal de prêt octroyé sont respectées (voir considérant 

(7)(b)) ; 

(c) Hormis les modifications notifiées et tel qu’indiqué au considérant (7), la 

France confirme l’absence d’autres propositions de modification des 

régimes d’aide existants et que l’ensemble des autres conditions des 

régimes d’aide demeurent inchangés (voir considérant (9)). Par 

conséquent, les avances remboursables demeurent compatibles avec 

l’ensemble des conditions prévues dans la section 3.1, comme évalué dans 

la décision initiale et confirmé pour les modifications ultérieures. 

(17) Concernant la possibilité de restructuration des prêts bonifiés et des avances 

remboursables, celle-ci respecte les conditions suivantes, et le régime d’aide 

demeure par conséquent conforme au point 27ter de l’encadrement temporaire : 

(a) Les restructurations ont lieu le 30 juin 2023 au plus tard (voir considérant 

(8)(a)) ; 

(b) Les restructurations reposent sur une analyse économique solide du cas 

d’espèce effectuée dans le cadre des pratiques prudentielles ordinaires 

(voir considérant (8)(c)) ; 

(c) Les restructurations n’entraînent pas d’augmentation du montant de prêt 

initialement octroyé (voir considérant (8)(d)) ; 

(d) Les restructurations d’avances remboursables respectent les conditions 

prévues par la section 3.1 en matière de montant total par entreprise de 

l’aide (voir considérant (8)(g)) ; 

(e) Les restructurations de prêts bonifiés respectent les conditions prévues par 

la section 3.3 de l’encadrement temporaire en matière de durée maximale 

et de marges minimum de risque de crédit. La Commission note que le 

point 27(c) de l’encadrement temporaire permet à la durée des prêts 

bonifiés de dépasser les six ans, s’ils sont modulés comme prévu par le 

point 27(b) de l’encadrement temporaire. Le point 27(b) de l’encadrement 

temporaire quant à lui permet aux États membres de notifier des régimes 

pour lesquels le niveau des marges de risque de crédit peut être modulé, 

notamment sous la forme de marges de risque de crédit forfaitaires 

pouvant être appliquées sur toute la durée du prêt et devant être ajustées 

selon la maturité du prêt, sur la base des marges indiquées au point 27(a) 

de l’encadrement temporaire. La Commission note que les marges de 

risque de crédit proposées dans les modifications notifiées sont forfaitaires 
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(voir considérant (8)(h)). Pour chaque maturité, ces taux forfaitaires sont 

supérieurs à la moyenne des marges indiquées au point 27(a) de 

l’encadrement temporaire de la première à la sixième année. La 

Commission note également que les modifications notifiées permettent 

une restructuration des prêts bonifiés jusqu’à une durée de huit ans (voir 

considérant (8)(f)). Les marges de risque de crédits appliquées pour ces 

prêts modifiés avec des maturités supérieures à six ans sont 

significativement supérieures aux marges appliquées aux prêts dont les 

maturités sont inférieures ou égales à six ans4. La Commission considère 

une telle modulation comme appropriée et en ligne avec les pratiques de la 

Commission relatives à la modulation des garanties et des prêts bonifiés 

au titre de l’encadrement temporaire5. Le régime d’aide demeure par 

conséquent conforme aux points 27(b) et 27(c) de l’encadrement 

temporaire. 

(f) Hormis les modifications notifiées et telles qu’indiquées au considérant 

(8), la France confirme l’absence d’autres propositions de modification 

des régimes d’aide existants et que l’ensemble des autres conditions des 

régimes d’aide demeurent inchangés (voir considérant (9)). Par 

conséquent, les avances remboursables et les prêts bonifiés demeurent 

compatibles avec l’ensemble des conditions prévues dans les sections 3.1 

et 3.3, comme évalué dans la décision initiale et confirmé pour les 

modifications ultérieures. 

(g) Les modifications notifiées n’altèrent pas la transmission de l’aide aux 

bénéficiaires finaux, les conversions et restructurations prévues par les 

modifications notifiées ne visent que les avances remboursables et prêts 

bonifiés accordés par l’État (voir considérant (6)(c)) et BPI France en 

assurant uniquement la mise en œuvre au plan conventionnel, sans 

avantage ou rémunération lié à ces modifications (voir considérant (8)(i)). 

Le régime d’aide demeure par conséquent conforme à la section 3.4 de 

l’encadrement temporaire. 

(18) En conséquence, la Commission considère que les modifications notifiées sont 

nécessaires, appropriées et proportionnées pour remédier à une perturbation grave 

de l’économie, conformément à l’article 107(3)(b) TFUE, car elles remplissent 

l’ensemble des conditions pertinentes de l’encadrement temporaire. Par 

conséquent, les modifications notifiées n’altèrent pas les conclusions sur la 

compatibilité des régimes d’aides existants dans les décisions initiales et dans les 

modifications visées au considérant (2). 

                                                 
4 Le taux d’intérêt global minimal (taux de base plus les marges pour risque de crédit) ne sera pas 

inférieur à 10 points de base par an, le taux de base applicable au 1er janvier 2020 à la France étant de -

31 points de base. 

5 Voir Summary of case practice on modulation under point 25(b) of the Temporary Framework. 

https://ec.europa.eu/competition-policy/system/files/2021-03/summary_of_case_practice_on_modulation_under_point_25%28b%29_of_TF.pdf
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4. CONCLUSION 

Eu égard aux éléments qui précèdent, la Commission a décidé de ne pas soulever 

d’objections au regard de la mesure notifiée au motif qu’elle est compatible avec le 

marché intérieur en vertu de l’article 107, paragraphe 3, alinéas b) du TFUE. 

La décision est fondée sur des informations non confidentielles et est donc publiée 

intégralement sur le site Internet http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de ma haute considération. 

 

Par la Commission 

Margrethe VESTAGER 

Vice-présidente exécutive 

 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm

